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COMPTE RENDU CTM du 16 Septembre 2015

Ordre du jour :

Points pour avis :

1° Projet de décret relatif  à la suspension temporaire de la réalisation de prestations de services internationales illégales et à la compétence des agents de contrôle de l’inspection du travail des services déconcentrés :

2° Projet de décret relatif aux attributions, composition, mandats et fonctionnement du CNIT ;

Points pour information :

1° réforme territoriale ; 

2° priorités du plan régional d’action 2016 de l’inspection du travail ;

3° circulaire 1er ministre 

4° instruction 

Avant l’ouverture des travaux de ce CTM, la CGT propose aux OS (FO, SNU et Solidaire) d’exiger du DRH/DGT le retrait du projet de décret PSI (transmission hors délais…).  DRH /DGT en sont d’accord, le projet de décret sera soumis au CTM du 13 octobre.

Déclaration préalable de la CGT :

Madame la Ministre,

Vous prenez place à la tête d’un ministère qui, contrairement aux rires moqueurs des médias, n’est pas celui du chômage. Il est avant tout celui du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle.

Contrairement à vos prédécesseurs sous l’ère Hollande, nous espérons que votre nom ne soit pas synonyme de nouvelle loi régressive envers les droits des salariés, de leurs représentants et des institutions en charge de faire respecter le code du travail, encore un peu protecteur, comme l’ont pu l’être les lois Sapin, Rebsamen et Macron. 

Dans le contexte économique actuel, l’heure n’est pas de succomber une fois de plus aux gémissements et revendications du patronat, MEDEF en tête, demandant plus de « simplification » – et en réalité encore moins de droit pour les salariés. 

Au contraire, il convient de renforcer le droit du travail protecteur des salariés, créateurs de richesses et de valeur ajouté. Pour cela, il faut que l’Etat commence par rétablir le principe de faveur, selon lequel un accord collectif ne peut déroger au code du travail qu’en faveur des salariés, et rejette les futures conclusions de la mission Combrexelle et celles des rapports du cabinet Barthélémy via Terra Nova et l’institut Montaigne.

Les politiques d’austérité et de réduction drastiques des effectifs (- 10 % des effectifs en 5 ans) asphyxient les services et mettent dans l’incapacité les collègues de rendre un service public de qualité. Ce n’est pas l’externalisation des missions et les mesures prévues par la loi NOTRe et la revue des missions qui absorberont la suppression de 196 postes prévue en 2016.

Par exemple, certains services de renseignements en droit du travail ferment dans les UT faute d’agents. Les effectifs d’agents de contrôle de l’inspection du travail ont diminué de 10% avec la réforme dite du « ministère fort ». Les services de l’emploi et de la formation professionnelle doivent faire avec les moyens du bord – donc plus avec toujours moins.

Dans ce cadre, nous exigeons l’embauche conséquente de personnel par concours dans toutes les catégories et pour tous les corps.

Spécifiquement, pour le corps des contrôleurs du travail, la CGT, opposée à sa mise en extinction, revendique fortement sa réouverture, le passage de tous les CT qui le souhaitent en IT sans examen ni concours (avec une affectation sur des postes qui peuvent être hors section) et la garantie que les CT en section qui resteront CT à la fin de l’EPIT conservent leur poste.

Nous revendiquons également un plan massif de passage de nos collègues de catégorie C en catégories B afin de répondre à leurs exigences de revalorisation salariale et professionnelle.

Pour tous les agents du ministère, nous revendiquons l'arrêt de la règle des postes ouverts à la vacance en infra-régional, règle non écrite qui restreint le droit à mutation géographique.

De même, la CGT dénonce fermement le gel des primes cette année et la sixième année de gel du point d'indice et demande l'arrêt de la mise en place de la RIFSEEP dans tous les corps de notre ministère. Cette prime, en plus de casser le statut de la fonction publique, met en concurrence les agents entre eux.

L'avenir de l'ensemble des services du ministère est menacé.

Pour l’Inspection du Travail, toutes les réformes qui ont été engagées dans le cadre du Plan Sapin, tous les outils de management qui sont déployés (de WIKI’T  aux plans d’actions concertés et aux notes organisant la planification des contrôles – cf. circulaire 1er ministre sur les contrôles en agriculture)  n’ont qu’un objectif : formater l’action des services, l’orienter, l’encadrer de façon à ce que les agents privés de leur autonomie d’action et de leurs prérogatives n’exercent plus leur activité au service des droits des salariés mais pour que leur action s’inscrive dans un dispositif de veille sociale et de contrôle des fraudes censé exercer une régulation concurrentielle. 

Enfin, les lois et décrets récents modifiant le code du travail comportent de nombreuses dispositions qui limitent l’action des services (suppression des dérogations équipements de travail pour les jeunes travailleurs, compétence exclusive du juge pour les élections professionnelles, et demain dans le cadre de l’instance unique CE/DP/CHSCT comment assurer la présence des inspecteurs du travail dans les CHS-CT…).  

Encore aujourd’hui, nous sommes consultés sur un décret qui loin de renforcer les prérogatives des agents de contrôles créé une sanction administrative aux mains du DIRECCTE là où il existe des sanctions pénales, renforce les pouvoirs des agents de l’URACCTI et crée de nouvelles équipes régionales de contrôle alors que nous continuons à affirmer que l’existence de l’URACTI, du GNC ou des services spécialisés est une atteinte à l’indépendance des inspecteurs et contrôleurs du travail de proximité  et ceci, sans même donner les moyens de mettre en cause les maîtres d’ouvrage.

Il est urgent et nécessaire de faire cesser ces réformes, de reconstruire une inspection du travail au service des travailleurs. Il est urgent et nécessaire de recruter des agents pour faire fonctionner les services d’inspection du travail et de renseignements. Nous n’accepterons aucun affaiblissement des prérogatives de contrôle et sommes opposés au remplacement des sanctions pénales par des sanctions administratives, qui visent à éloigner les patrons des tribunaux.

Nous demandons à ce que cessent les restructurations incessantes des services de l’emploi et que ceux-ci soient tournés vers les besoins des demandeurs d’emploi et des travailleurs précaires, et non ceux du patronat.

Dans la cadre de la fusion des régions, nous vous demandons de vous engager à ce qu’aucun agent du ministère ne subisse de mutation géographique et ou fonctionnelle de manière forcée. Nous demandons que  tous les emplois soient préservés et particulièrement que les effets liés aux pyramides des âges soient d’ores et déjà anticipés dans le cadre de véritables plan de recrutement et de formation.

Dans le cadre de la revue des missions, nous demandons qu'aucune mission, tant dans les services de l’emploi que dans les services « support » ne soit régionalisée, mutualisée, transférée ou externalisée.

Nous vous demandons d’examiner les revendications des agents des services de contrôle de la formation professionnelle, qui réclament des moyens et des prérogatives supplémentaires pour contrôler des masses financières de plus en plus importantes.

Comme vous pourrez le constater, les conséquences de toutes les réformes énoncées précédemment conduisent à une détérioration de nos conditions de travail.

Aussi, nous vous demandons de prendre les mesures nécessaires afin de les améliorer. Cela pourrait commencer par la suspension des applications informatiques ODR et CAP SITERE / WIKIT ainsi que par l'arrêt des objectifs chiffrés de contrôle (2 jours par semaine) et des campagnes prioritaires pour 2016 en cours de rédaction.

Enfin, au sein du ministère, le dialogue social est inexistant à tous les niveaux et a trop souvent été méprisé par vos prédécesseurs, alors qu’une majorité d’agents sont opposés aux réformes qui cassent le service public (les syndicats opposés aux réformes ont rassemblé plus de 60% des électeurs dans les DIRECCTE avec 80% de participation, dont 26% pour la CGT). 

Nous vous avons adressé un courrier ce 14 septembre reprenant l’ensemble des faits qui constituent selon nous un délit d’entrave au bon fonctionnement de ce CTM. Nous vous réaffirmons qui si vous persévérez dans votre mépris, notre syndicat décidera en conséquence de boycotter tous les groupes de travail que vous imposez.

Des signes forts d’apaisement de votre part sont attendus comme l’octroi d’une journée banalisée le 16 octobre pour les collègues souhaitant apporter leur soutien sous quelques formes que ce soit auprès de notre collègue Laura Pfeiffer. Nos collègues attendent de votre part une condamnation ferme et publique des agissements de Tefal.

Nous réclamons enfin la fin des procédures d’expulsion des locaux actuellement occupés par les syndicats nationaux de votre ministère.

Sur les points abordés à ce CTM, nous constatons que vous continuez dans la voie de vos prédécesseurs pour accroitre une main mise politique sur l’inspection du travail. 

Nous ne laisserons pas faire ! Face à la mise au pas de l’inspection du travail souhaitée par le Medef et repris par la DGT, la CGT continuera à porter ses revendications et appelle tous les agents du ministère à participer à la journée de grève et de manifestation interprofessionnelle du 8 octobre ainsi qu’à la journée du 16 octobre de soutien à notre collègue et au salarié de TEFAL licencié.
Après les déclarations préalables des OS, J. Blondel a été contraint sous l’insistance notamment de la CGT de répondre à certaines demandes immédiates ; 
· sur l’octroi aux agents d’une journée exceptionnelle d’absence le 16 octobre, pour leur permettre de soutenir Laura IT et le salarié,  licencié par TEFAL, reconvoqués par le même procureur au Tribunal d’Annecy ; la réponse sera donnée dans un délai suffisant pour permettre aux OS de s’organiser (sic)

· sur le gel des primes 2015, l’information a déjà été donnée au CTM de juillet. Cette année l’enveloppe catégorielle ne permet pas une revalorisation. Une communication sera faite aux DIRECCTE pour répercussion aux agents.  A partir de la 2ÈME quinzaine d’octobre la DRH sera en mesure de donner des éléments suffisant sur le reliquat possible ou non de fin d’année ; ce n’est qu’à cette période que le montant de la masse salariale disponible est connu.   
La CGT, pointe la colère légitime des agents au retour de leurs congés face à l’empilement de mesures unilatérales de l’Etat/Employeur qui affaiblissent leur pouvoir d’achat. Elle demande  l’ouverture de discussion sur la politique indemnitaire et rappelle son opposition au RIFSEEP.

D’autres OS interviennent signalant que des ministères ont obtenu des reliquats, interrogeant sur les dispositions prises pour les personnels relevant de la santé, sur le financement de la GIPA, et des primes de mobilité.

Pour J. Blondel et A. Laurent toutes les mesures ont été longuement discutées avec les OS au niveau Fonction Publique ou ministérielle ; 

· sur les C ;

· sur la poursuite du PTE pour les Contrôleurs du Travail

· sur la revalorisation de la grille des médecins inspecteurs du travail et les ingénieurs de prévention.

Ces mesures non unilatérales ont consommé l’intégralité des enveloppes catégorielles.  Ce qui n’a pas forcément été le cas pour d’autres ministères, comme l’écologie, qui ont pu utilisé des « couts partis ».

Les agents Santé /Solidarité et Jeunesse et Sport bénéficient du même traitement. Les BOP 124 et 155 ont des masses salariales insuffisantes. Elles seront à revoir.  D’ici là, la DRH n’est pas très optimiste sur la possibilité d’un reliquat, cela dépendra des départs ; on racle les fonds de tiroir, on calcul au plus juste ; on est dans une impasse budgétaire ;

Si le financement de la GIPA est intégré dans la masse salariale, la prime de mobilité, elle sera financée par un fond interministériel  dont les modalités ne sont pas encore connues.

RÉFORME TERRITORIALE – Présentation par Annaick Laurent SGA

Lors des 2 réunions de juillet dernier – CTM et CT S DIRECCTE ont été présentés aux OS la synthèse des macro-organigrammes des 13 régions.
Depuis le 31 juillet, la désignation des chefs lieux provisoire a été faite (tous maintenus sauf Bourgogne Franche Comté qui sera à Besançon)
Le 1er ministre, après examen des macros organigrammes transmis par les préfets de région doit adresser entre aujourd’hui et demain une lettre de recommandation aux préfigurateurs.

Les macros organigrammes ont été pour l’essentiel acceptés en l’état 

Les grands principes ; 

· les états majors – CODIR – sont concentrés autour du DIRECCTE 

· les directions sont en multi-site (1 site siège + 1 site distant) avec spécialisation sur des services entiers (7 agents par service)
· maintien de la proximité – les UT deviendront UD – pour l’UT de la Meuse peut-être Unité Interdépartementale
· la circulaire SGAR est en cours de finalisations : des discussions se mènent sur leur rôle, sur leur implantation sur 1 seul endroit, sur la baisse des effectifs de 30 %

· le maintien des politiques publiques au sein des DR .

Cette lettre sera suivie d’une lettre signée par la ministre du travail et le ministre de l’économie aux préfigurateurs pour la constitution des équipes projets, en vue de la construction pour le 30 octobre, d’un organigramme détaillé et d’une étude d’impact.

L’organisation cible est prévue pour fin 2018, pour une mise en place au 1er janvier 2019.

Le calendrier contraint qui nuit au participatif a été dénoncé en interministériel.
Le travail sera essentiellement concentré au niveau régional.
Le plan d’action RH sera présenté en CTM à la fin de l’année après la remontée des études d’impact.

Le dialogue social s’exerce en interministériel, au national et au local ; une boite à outil a été mise en place.

Les Conseillers Mobilité Carrière ont été formés en juin et septembre.

→La CGT a rappelé son opposition  à la réforme territoriale.
Tout en soulignant l’absence de participatif, elle a surtout fait part du ressenti des collègues et particulièrement ceux des services supports, qui craignent une nouvelle vague de mutualisation avec la réorganisation des SGAR et la création de plateforme RH dans les régions.
La spécialisation des sites (par métier, par compétence ?) avec la répartition prévue des missions des DR sur le territoire de la région et la disparition d’UT aura des conséquences lourdes en terme de mobilité géographique ou fonctionnelle. 15 à 30% des agents pourraient être concernés.
La question par ailleurs de la pyramide des âges n’a pas été intégrée. Or, d’ici 2020, 46 % des agents sont susceptibles de partir à la retraite. Déjà en terme d’effectif, le ministère fait parti des plus petits (avant dernier). Avec quel moyen, les services  vont-ils  fonctionner demain dans les départements et les régions ?  La prise en compte de ces réalités nécessite que des recrutements soient opérés. 
La procédure de repositionnement des agents mise en place au moment de la création des DIRECCTE sera t-elle reconduite ?

Quel devenir et cadre du dialogue social ? CTS, CHSCT ? Dans quelles conditions les préfets de région convoqueront-ils les instances dans les prochaines semaines ? 

Sur la question de l’Inspection du Travail et la note de la DGT sur le « redimensionnement des UC dans ce cadre » : 

En quoi, la réforme territoriale changerait-elle la taille critique des UC ? En quoi, imposerait-elle la création de sections spécialisées, d’équipes renfort, la création de plateformes régionales téléphoniques au détriment des services de renseignement de proximité – et du travail de nuit contraint ?  
Cette note est un prétexte pour renforcer les conséquences du plan Sapin sur l’organisation des services et la mise en cause de l’indépendance de l’inspection du travail. Le fait qu’elle s’impose à toutes les régions, même celles qui ne sont pas concernées par la fusion des régions en est la preuve.

De surcroît, les effectifs des équipes régionales vont être pris sur les effectifs de section. Il s’agit ni plus ni moins également de supprimer des agents de contrôle, voire de fusionner des départements ou de supprimer des sections détachées.
La CGT demande le retrait de l’instruction de la DGT « relative à l’élaboration et l’instruction des projets d’organisation du système d’inspection du travail des DIRECCTE dans le cadre de la réforme territoriale.
Les réponses d’Annaîck Laurent aux OS.

13 régions au lieu de 22 vont permettre d’être plus à l’écoute et de se réinterroger sur les missions, sur la proximité, sur les déplacements, autant de sujets qui dépasse le mécano administratif.

Tout ne va pas bien ; si nous portons le souhait du participatif, il est difficile de le mettre en organigrammes, parfois retoqués par les préfets.

Les micros organigrammes ou organigrammes détaillés à rendre pour le 30 octobre feront apparaître des doublons qui ne se limiteront pas à l’encadrement. Les DIRECCTE doivent donc organiser des entretiens au cours desquels les agents peuvent exprimer leur inquiétude. Le rôle des Conseiller Mobilité Carrière est d’importance pour l’accompagnement des agents.

La recherche de plus associer les CT /CHSCT est réelle. La période transitoire entre le 1er janvier 2016 et le 1er janvier 2019 sera difficile à gérer, mais les CT seront convoqués en formation conjointe ou séparément sous la présidence unique du futur DR. Des droits sont mis à disposition ; un cadre juridique existe.

Le sujet des départs  à la retraite est à regarder par région et à intégrer aussi dans les études d’impact. Limousin et Champagne Ardenne par exemple, présentent de forts risques.
La création d’un GRAAF en  permettant l’accès aux G 1 et 2 aux IT, leur ouvrirait des perspectives pour atteindre le G 3 et occuper un 1 poste de DIRECCTE. Des discussions sont en cours avec la FP, pour une déclinaison d’autant plus nécessaire au 1er janvier 2016.
Sur les fonctions supports, il n’y a pas d’arbitrage pour l’instant, et donc pas de mutualisation. Des discussions sont en cours sur le SGAR qui pourrait être demain le gestionnaire de l’ensemble des fonctions (pas les politiques publiques). Sur quel périmètre ? La MICORE a rejeté le principe des expérimentations.
Les réponses d’Yves Calvez 
▪Sur le positionnement de la DGT/ notes 

2 sujets indépendants mais concomitants,  la réforme territoriale et le cadre contraint des effectifs. 
Il faut situer l’Inspection du Travail avec ses spécificités dans un contexte interministériel.

La note DGT sur le contrôle dans les exploitations agricoles a pour objet d’expliquer comment appliquer la note du 1er ministre du 31 juillet que la DGT a eu par les services déconcentrés.

La note relative à l’élaboration et l’instruction des projets d’organisation du système d’inspection du travail des DIRECCTE dans le cadre de la réforme territoriale ; 

Elle donne des orientations par rapport au cadre contraint des effectifs en partant d’un bilan de qq mois de fonctionnement et avec l’objectif de veiller sur un certain nombre de sujets ; 

· réaffirmation d’un service de renseignement dans les départements avec plateforme régionale téléphonique ; à défaut d’une telle orientation, ces services seront attaqués naturellement par des organismes privés ; 

· la création de nouvelles régions, et en fonction des schémas d’emploi, les DIRECCTE peuvent décider d’autres redécoupages, voire des UC interdépartementales

· le constat est fait d’un contrôle insuffisant et en baisse dans les transports

Elle fixe aussi une orientation sur des priorités.

▪Sur les autres questions soulevées par les OS 

Des guides méthodologiques ont été publiées. A l’automne sera diffusé celui sur l’application des sanctions administratives. 

L’ordonnance sur les pouvoirs devait sortir d’ici à la fin de l’année.

La DGT va jusqu’au bout des décisions prises avec le soutien de la ministre ; 

Des points positifs de la réforme de l’inspection 

· des CT lauréats de l’EPIT enthousiastes en milieu de carrière

· un travail plus collectif

· une efficacité renforcée de l’URACTI (détachement, travail illégal….)

Des points plus négatifs mais pour lesquels il n’a pas d’inquiétude

· les intérims /départs en formation

· l’acceptation par des agents de travailler dans un collectif avec 1 responsable hiérarchique (4 RUC ne sont pas en situation dans la nouvelle configuration en raison de la résistance passive ou active à la réforme)

Projet de décret  relatif à la suspension temporaire de la réalisation de prestations de services internationales illégales et à la compétence des agents de contrôle de l’inspection du travail :
Présentation par Y. Calvez

C’est un décret prioritaire pour le gouvernement.

La consultation du CTM est exigée car le projet de décret introduit des modifications au texte du 20 mars 2014 réformant le système d’inspection du travail.

La 1ère partie du projet de décret porte sur les sanctions aux manquements graves à des dispositions du code du travail. Après une procédure contradictoire, le DIRECCTE sur rapport de l’agent de contrôle prend la décision ; il en informe le préfet ; la DGT est en attente de l’avis du Conseil d’Etat.

La 2ème partie vise, d’une part  à sécuriser les compétences des URACTI :

· une double compétence est rajoutée : le contrôle des PSI et la possibilité de constater les infractions en matière d’HS, avec les mêmes compétences qu’un agent de contrôle en section. Selon le DGT, il s’agit plus d’une sécurisation que d’une modification de fond souhaitée par la ministre de la justice ; il s’agit également selon le DGT, de situation d’exception par rapport à la compétence généraliste.

Elle vise d’autre part, à donner aux DIRECCTE, la possibilité de créer des Unités régionales de contrôle et des Unités Régionales Renfort ;

La DGT est en attente de l’avis du CE ; 

→ Intervention de la CGT  

Ce projet de décret présenté comme une évolution du dispositif de contrôle des prestations internationales vient en fait compléter les décisions d’organisation des services de l’inspection du travail issues des décrets Sapin.  C’est une nouvelle attaque contre l’inspection du travail dans un contexte d’épuisement des collègues 
Sur dispositif de contrôle PSI, sans bilan de l’instruction du 8 juin sur les détachements y compris sur les sanctions prises, des évolutions contestables ; 
· déjà sur le fait de prévoir une procédure administrative à la main du DIRECCTE pour des infractions qui relèvent du pénal et l’absence de possibilité de poursuivre le maître d’ouvrage, va peser surtout sur les plus petits ; 
· également sur la valeur de l’attestation demandée à l’agent de contrôle qui se voit enfermé dans une procédure qui pourrait porter atteinte à son indépendance d’action ;
Sur l’organisation des services, outre la manœuvre usée par la DGT, qui entend imposer par ce biais une autre logique d’intervention des services, il s’agit par ce projet de décret de sécuriser juridiquement des actes pris notamment par les URACTI, de renforcer leurs pouvoirs (arrêt de chantier), d’élargir ces services à toutes les régions, de créer des équipes régionales de contrôle,  des équipes de renforts, et des sections spécialisées ou à dominante.  Et avec quel effectif ? Par redéploiement des agents de contrôle dont le nombre a déjà été amputé de 10 % !
La CGT, opposée à la multiplication des niveaux, à la remise en cause du caractère généraliste, demande le retrait de ce projet de décret. 
Les réponses de Y.  Calvez aux OS 
Ne faisons pas comme si tout allait bien avec le projet de décret. Son objectif faire arrêter une situation scandaleuse. Quand les médias reprennent les décisions de suspension d’activité, les maîtres d’ouvrage se sentent concernés. Ce texte est un progrès, une volonté de faire. Selon lui « on peut obtenir des effectifs supplémentaires si on montre que l’on a la volonté de faire, même si ce n’est pas garanti ».
Procédure administrative /Procédure pénale : elles sont conservatoires et n’empêchent pas de dresser PV.

Sur l’intervention du préfet : c’est l’introduction d’une information, et la concomitance avec le sujet détachement /travail illégal.

Sur l’attestation de l’agent de contrôle : il s’agit juste de s’assurer qu’il y a un retour vers l’agent.
Consultation sur le projet de décret relatif aux attributions, composition, mandats et fonctionnement du CNIT
Présentation par Y Calvez – DGT

L’initiative vient du Président du CNIT en vue d’améliorer le fonctionnement du Conseil en modifiant la composition et le mandat des membres du CNIT et en instituant des suppléants à chacun des titulaires ; 
Puis la DGT a souhaité une reconnaissance plus claire de l’autorité centrale ; à chaque dossier, l’avis de la DGT doit pouvoir être pris en compte par le CNIT. De même, le CNIT doit pouvoir être saisi par la DGT en plus du ministre.

Enfin, le projet introduit des éléments de déontologie plus précis, comme les secrets des délibérations.  

Le rapport annuel du CNIT est sur le site. Il est à transmettre aux CAP IT/CT.

→ Intervention de la CGT 
Si des avis rendus par le CNIT ont été communiqués aux membres du CTM, en revanche, la non-présentation de son bilan souligne une carence de la DGT.

L’absence de désignation d’un représentant CT au CNIT a été source de dysfonctionnement. L’introduction proposée de suppléants peut y remédier avec possibilité de siéger à toutes les réunions pour une représentation en continu. 

La confidentialité des débats sur des situations individuelles s’impose et a toujours été respectée. 

La mention « partie prenante » dans le projet de texte présenté ne se justifie pas.  Cette rédaction tient-elle à l’affaire Tefal ?
Réponse d’ Y. Calvez aux OS

Sur la question des suppléants, le CNIT n’est ni le CTM, ni les CAP, les représentants du personnel ne peuvent pas être majoritaires.  

Avait été envisagé d’élargir la composition du CNIT aux Organisations patronales et syndicales ;

Le CNIT n’est pas une instance de dialogue social ; 

Ses avis ont du poids. Ils sont repris dans les médias.

Les membres du CNIT sont avant tout des « sachants ».  Il faut en rester au texte ; la suppression demandée au 7° « partie prenante » ne peut pas être accordée : un représentant syndical au CNIT, ne peut pas défendre un agent et par ailleurs émettre un avis (sic !)

Votes :              Pour : 0            Contre : unanimité des OS 

Présentation de la note relative à l’élaboration et l’instruction des projets d’organisation du système d’inspection du travail des DIRECCTE dans le cadre de la reforme territoriale
Présentation par Y. Calvez 

Cette note a déjà été présentée aux DIRECCTE(s). Elle donnera lieu à un arrêté ministériel en décembre. 

En effet, le passage de 22 à 13 régions peut amener le ministre à redéfinir le nombre d’UC.

→Intervention de la CGT 
Nous pouvons entendre que dans le cadre de la réforme territoriale, la baisse du nombre d’UC.

Toutefois, il ne s’agit pas de cela. Ce projet de note déborde très largement le cadre de la réforme territoriale et aggrave la situation dans les services. 
Cette note est à destination de toutes les régions, et  est en rapport direct avec les futurs décrets ; 

· 7 % des effectifs de contrôle seront affectés dans les URACTI généralisées ; 

· les effectifs des UR de contrôle seront pris sur les effectifs de contrôle ; 
· le travail de nuit pourrait être organisé au niveau régional (quelle consultation du CHSCT ?).
L’examen demandé de la taille critique des UC invite à la suppression d’UT, et à la mise en place d’UC interdépartementales. 

Par la création d’une plateforme régionale téléphonique, c’est à une remise en cause des services de renseignement de proximité à laquelle  nous allons assister. Or le maintien d’un tel service relève d’une obligation de la convention 81 de l’OIT. De surcroît, 90 % de Contrôleurs du Travail sont affectés dans ces services. Nous vous avions alerté sur les conséquences de votre décision de mise en extinction de ce corps notamment sur les services de renseignements. Aujourd’hui, nous vous renouvelons notre demande de réouverture du corps. 
Les réponses Y. Calvez aux OS

La note a un périmètre au-delà des UC. En s’appuyant sur le système d’inspection, elle traite d’un sujet d’organisation du pôle T qui ne relève pas du préfet.
Sur le bilan. 
Des sujets n’ont pas été suffisamment traités ; 

· le travail illégal : 0, 8 ETP dans une UR de contrôle dans une région : ce n’est pas normal. Il faut en tirer les enseignements ; 
· il y a besoin de préciser une masse critique en UR et UT ; 

· les ingénieurs de prévention et les médecins inspecteurs sont des structures d’appui. La note invite à ne pas organiser des déserts. 
· il n’y a pas de lien entre la disparition du corps des CT, et les services de renseignement.
· un travail est en cours avec la DRH pour construire une formation adaptée. La dégradation constatée dans le domaine des transports n’est pas le résultat de la réforme de l’inspection, mais celui de la fusion des services d’inspection ; 
 YC conclut : la note ne constitue pas un bouleversement massif. Elle appelle les régions à rentrer dans l’exercice de projets d’organisation du système d’inspection. Les redécoupages n’auront pas lieu partout. Le diagnostic s’agissant des transports est général. Les projets seront soumis aux CTSD. La note sera complétée en matière de dialogue social. 
PLAN REGIONAL D’ACTIONS 2016

→La CGT rappelle son opposition à la politique travail et aux plans d’action qui l’accompagne. La même logique de management se décline à travers tous les textes. 
Le plan d’action présenté prépare la mise au pas des agents dans une vision futuriste d’équipes d’intervention éclair visant une cible définie. 

Dans les documents transmis, on y lit l’annonce de 2 expérimentations. Quel retour en CHSCTM ?
C’est le retour à des objectifs individuels ; 

· par agent de contrôle : 30 % activité + 2 jours en entreprise, 150 interventions/an = c’est une mission impossible. 
Nous contestons globalement la manière dont vous mettez en œuvre votre système d’inspection ; comment interpréter autrement votre appel « après dialogue avec chaque agent de contrôle » à du flicage ! Or, la demande est de plus de collectif autour du travail réel. 
Les réponses Y. Calvez aux OS

Les chantiers d’expérimentation/évaluation ont à peine commencé. Un retour sera fait devant les OS. Le projet vise à être en capacité d’évaluer les effets de l’action du système d’inspection, les mises en œuvre des priorités nationales. Le démarrage devait avoir lieu en fin d’année après définition de la méthode. 
Sur les objectifs, ils ne sont pas individuels mais globaux/système d’inspection. 
Question diverse : contrôle dans les exploitations agricoles
Cette note du 9 septembre, publiée après la note du 1er ministre du 31 juillet 2015 sur les contrôles  serait pour Y. Calvez une note de protection du système d’inspection intégrée dans les institutions de la République. 
→ La CGT 
Les dispositions contenues dans cette circulaire représentent l’archétype de ce que désire ministère/DGT pour encadrer, manager et orienter l’action de l’inspection du travail. 

La note de la DGT/application de la circulaire est loin de calmer les inquiétudes des agents de contrôle. Si la 1ère partie ne pose pas de problème s’agissant d’un rappel des principes issus de la convention 129 de l’OIT, la 2ème partie ne protège ni l’indépendance d’action des agents, ni leur sécurité, et constitue à ce titre un recul important. En appelant à participer aux réunions de coordination, aux réunions sous l’égide du préfet de négociation de la politique de contrôle, de participer aux travaux de rédaction de la charte de contrôle (..), c’est accepter de rentrer dans le giron des préfectures, c’est en liant les agents de contrôle, une atteinte à l’indépendance d’action. Un affaiblissement de l’inspection  qui risque par ailleurs de conduire à l’effet inverse des intentions affichées. Enfin, en imposant de laisser un document à la fin de chaque contrôle rédigé in situ, c’est l’opportunité des suites à contrôles qui est mise en cause. 

La CGT demande que la ministre du travail intervienne auprès du 1er ministre pour que tout ce qui relève de l’inspection du Travail soit sorti de cette note. Elle annonce, à défaut, un recours au conseil d’état sur ces textes.

Réponses d’YC aux OS : Sur les principes, il y a besoin d’expliquer ce que fait l’inspection du travail pour qu’elle soit reconnue. L’inspection ne se protège pas en se repliant sur elle-même. 
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